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•Boissons alcoolisées
Savoir ce que l'on boitLes vendeurs de boissons alcooliséesont été invités, hier, par la Commis-sion européenne à élaborer un mo-dèle d'étiquettes détaillant lesingrédients et apports nutritionnelscontenus dans leurs bouteilles. Il re-lève du "droit des gens (...) d'être plei-
nement informés de ce qu'ils boivent",a estimé le commissaire européen àla Santé Vytenis Andriukaitis.Bruxelles appelle donc le secteur "à
élaborer dans un délai d'un an une
proposition d'auto-réglementation
pour généraliser la mention" de cesdétails sur toutes les boissons alcoo-lisées.•Cinéma
L'échec du géant Wanda 

L'acquisition des Golden Globes parle chinois Wanda a capoté. Le mil-liardaire Wang Jianlin, patron duconglomérat Wanda, avait dévoilé engrande pompe en novembre, le ra-chat du  Dick Clark Productions(DCP): maison de production desGolden Globes, prestigieuses récom-penses du cinéma américain. Cettetransaction est finalement tombée àl'eau, l'a confirmé à l'AFP, le fondsd'investissement américain EldridgeIndustries, qui possède DCP.

Ici et ailleurs
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"LE budget consacré au paiement
des bourses d'études a explosé" cesdernières années. Il serait difficilede continuer ainsi. Ce constat, im-placable, est contenu dans le rap-port final du Conseil présidentielpour l'Enseignement supérieur quia réuni les acteurs du Supérieurautour du président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba, en vuede penser la relance de ce secteur. Outre l'explosion du budget, cerapport, fruit des discussions préa-lables entre étudiants, responsa-bles d'administration universitaireet partenaires sociaux du mondeuniversitaire, fait état d'autres pro-blématiques liées à la question desbourses :  la difficulté de prise encharge des étudiants dans les éta-blissements privés, la pratique dela double inscription de nombreuxboursiers ou la faible assiduitéd'un grand nombre de boursiers,sans conséquence sur le maintiendes bourses. Aussi ces acteurs ont-ils préconisé,pour  revenir à une masse finan-cière supportable par l’État, de re-venir sur les critères d'assiduité etde performance scolaire pour l'éli-gibilité à la bourse. En clair, l'accèsà la bourse devrait, à nouveau, êtresous-tendu par l'obtention d'unemoyenne supérieure ou égale à10/20 en classe de Terminale. "A

"Revenir aux critères d'assiduité et de performance scolaire" !
Attribution des bourses d'études

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Face à l'explosion du budget des bourses d'études, les acteurs du Supérieur préconisent de reve-
nir aux critères d'éligibilité d'antan.
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l'exception des séries scientifiques et
technologiques", souligne le texte.Une proposition qui rejoint, dansune certaine mesure, ce qui se fai-sait déjà avant l'année 2015, aucours de laquelle le gouvernementavait décidé de l'élargissement dela bourse à tous les bacheliers. Pourle cas des étudiants redoublantsenfin, il a été préconisé que leursbourses soient reconduites s'ils ca-pitalisent au moins 50% des créditsinscrits à leur programme. S'ilssont étudiants dans des établisse-ments qui n'ont pas basculé au sys-tème Licence-Master-Doctorat,leurs moyennes doivent être d'aumoins 06/20 au 1er cycle, et 07/20

au second cycle.Pour revenir au décret404/PR/MENESTFPRSCJS de sep-tembre 2012, qui a conduit, entreautres, à l'élargissement de l'attri-bution des bourses, il faut dire qu'ilavait été instauré dans un soucid'égalité entre les apprenants.Cette législation semble, au-jourd'hui, être victime de sa tropgrande ouverture. A titre d'exem-ple, la commission technique del'Agence nationale des bourses duGabon a fait état, en août dernier,d'un nombre de boursiers qui estpassé du simple au double. De 15825 en 2009, ils étaient 30 330 enfin d'année 2015. Le montant des

bourses a suivi la même courbe,passant de 38 milliards de francsCFA en 2009 à 59 milliards en2015. Si à cela, l'on ajoute la reva-lorisation des bourses d'étudesopérée dès 2010 (25% pour lesétudiants inscrits au Gabon et 10%pour ceux inscrits à l'étranger),pour un montant de 23 milliards defrancs CFA supplémentaires par an,l'on peut comprendre la sonnetted'alarme aujourd'hui tirée par lesacteurs du Supérieur. Notammenten ces heures de tension de tréso-rerie que le pays traverse. Reste augouvernement, qui a reçu mandatd'examiner tous ces conclusions, dese saisir de ce dossier.


